
Modifications proposées aux règlements généraux du SANAM – AGA 2026
Document comparatif pour l’assemblée générale annuelle — textes actuels et proposés
La révision vise à retirer les sièges réservés, renforcer l’indépendance du CA et préciser les règles d’élection et de remplacement. Les sept sièges, les mandats habituels de deux ans et l’alternance des élections sont maintenus.
	Article / nature
	Disposition actuelle (texte ou extrait)
	Texte proposé (libellé intégral)
	Pourquoi modifier?

	10.1.2
MODIFICATION
	Elle élit les membres du Conseil, hormis les membres nommés par le Conseil;
	Elle élit les membres du Conseil, sous réserve des nominations temporaires effectuées par le conseil d'administration conformément à l'article 19.3.
	Préciser que les nominations par le CA ne remplacent pas l’élection des membres à la prochaine AGA.

	13.2
MODIFICATION
	Les collèges électoraux :
• Siège 1 : Personne issue du secteur de l’éducation : Peut siéger toute personne dirigeante, employée ou employé actuel ou ayant œuvré dans le secteur de l’éducation;
• Siège 2 : Personne issue du communautaire : Peut siéger toute personne dirigeante, employée ou employé actuel ou ayant œuvré au sein d’entreprises ou d’organismes à vocation communautaire;
• Sièges 3-4 : Personnes issues de l’immigration : Peut siéger toute personne ayant personnellement vécu une situation d’intégration au Québec;
• Sièges 5, 6 et 7 : Choix à faire selon des profils, élu par l’assemblée : développement socioéconomique/régional; financier; communication; normes et procédures.
	Les sept (7) sièges du conseil d'administration sont pourvus par élection lors de l'assemblée générale annuelle, conformément aux dispositions des présents règlements, sous réserve des nominations temporaires prévues à l'article 19.3.
Aucun siège n'est réservé à une organisation, à un secteur d'activité, à une fonction professionnelle ou à un profil particulier.
Le conseil d'administration favorise une diversité de compétences, d'expériences et de perspectives pertinentes pour la mission du SANAM, notamment en matière d'immigration, d'inclusion, de développement territorial et de gouvernance. Cette orientation ne constitue toutefois pas une condition d'éligibilité ni une obligation de représentation.
	Élargir l’accès aux candidatures et répondre aux préoccupations du MIFI concernant les sièges réservés.

	14.3
AJOUT
	Aucun article 14.3. Les obligations générales de loyauté et de conflits d’intérêts sont abordées ailleurs dans les règlements et la loi.
	Indépendance des personnes administratrices
Toute personne administratrice siège à titre personnel et exerce ses fonctions dans l'intérêt du SANAM, indépendamment de ses affiliations professionnelles ou organisationnelles.
Le fait d'occuper un emploi ou d'exercer des fonctions au sein d'une organisation partenaire ne constitue pas, en soi, un motif d'inéligibilité.
Toutefois, une personne qui exerce, dans le cadre de ses fonctions, une autorité décisionnelle directe sur l'octroi, le renouvellement ou les conditions du financement du SANAM, ou sur une relation de supervision institutionnelle à son égard, n'est pas éligible au conseil d'administration.
Toute personne administratrice demeure assujettie aux obligations prévues par la loi, les présents règlements et la politique d'éthique du SANAM.
	Ajouter une exclusion ciblée en amont, complémentaire aux règles sur les conflits d’intérêts, afin de protéger l’autonomie et de démontrer une vigilance envers les critères du MIFI.

	16.5
MODIFICATION (REMPLACE 16.5–16.6)
	16.5 Pour être élu membre du Conseil, il faut que la candidate ou le candidat soit membre de la Corporation.

16.6 Au moment de l’élection, le ou la secrétaire d’élection annonce officiellement les candidatures. L’élection a lieu pour tous les postes à combler. Le vote se tient par bulletin écrit. Pour être élu, il faut recueillir la majorité simple des voix. En cas d’égalité des voix, un tirage au sort sera effectué par le président ou la présidente d’élection.
	Modalités du scrutin
La personne au secrétariat d'élection annonce officiellement les candidatures admissibles et le nombre de sièges à pourvoir.
Lorsque le nombre de candidatures est égal ou inférieur au nombre de sièges à pourvoir, les personnes candidates sont déclarées élues par acclamation.
Lorsque le nombre de candidatures est supérieur au nombre de sièges à pourvoir, l'élection se déroule par scrutin secret, au moyen de bulletins de vote.
Chaque membre ayant droit de vote peut voter pour un nombre de personnes candidates égal ou inférieur au nombre de sièges à pourvoir. Un seul vote peut être accordé à une même candidature.
Les personnes candidates ayant obtenu le plus grand nombre de voix sont déclarées élues, jusqu'à concurrence du nombre de sièges à pourvoir.
Lorsqu'une égalité empêche d'attribuer le dernier siège disponible, un nouveau tour de scrutin est tenu entre les personnes candidates à égalité. Si l'égalité persiste, la personne à la présidence d'élection procède à un tirage au sort.
Lorsque des sièges correspondant à des durées de mandat différentes sont à pourvoir lors d'une même élection, les mandats les plus longs sont attribués aux personnes ayant obtenu le plus grand nombre de voix.
Les modalités de dépouillement et de validation des bulletins peuvent être précisées dans une procédure électorale complémentaire.
	Définir le scrutin plurinominal à majorité relative et les règles d’égalité et de mandats de durée différente.

	19.3
MODIFICATION
	Tout poste vacant au Conseil peut être comblé par un ou une membre, et ce, sur résolution du Conseil à l’une de ses réunions régulières. La nouvelle personne membre exerce ses fonctions pour la balance non expirée du terme.
	Vacance au conseil d'administration
Lorsqu'un siège devient vacant en cours de mandat, le conseil d'administration peut, par résolution, nommer une personne répondant aux conditions d'éligibilité prévues aux présents règlements afin de pourvoir temporairement ce siège.
Cette nomination prend fin à la clôture de la prochaine assemblée générale annuelle, au cours de laquelle le siège doit être soumis à une élection par les membres.
La personne nommée temporairement peut présenter sa candidature à cette élection, au même titre que toute autre personne admissible.
Lorsque le mandat associé au siège n'est pas arrivé à échéance, la personne élue exerce ses fonctions pour la durée restante de ce mandat. Lorsque le mandat arrive normalement à échéance à cette assemblée, le siège est pourvu pour un nouveau mandat de deux (2) ans.
Lorsque le conseil d'administration ne dispose plus du quorum nécessaire à son fonctionnement, une assemblée spéciale des membres doit être convoquée afin de pourvoir les sièges vacants.
	Assurer la continuité du CA tout en permettant aux membres d’élire la personne qui complète le mandat lors de l’AGA suivante.



